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DIRECTIVE 2011/83/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL 

du 25 octobre 2011 

relative aux droits des consommateurs, modifiant la directive 
93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du 
Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

CHAPITRE I 

OBJET, DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION 

Article premier 

Objet 

L’objectif de la présente directive est de contribuer, en atteignant un 
niveau élevé de protection du consommateur, au bon fonctionnement du 
marché intérieur en rapprochant certains aspects des dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives des États membres relatives 
aux contrats conclus entre les consommateurs et les professionnels. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

1) «consommateur», toute personne physique qui, dans les contrats 
relevant de la présente directive, agit à des fins qui n’entrent pas 
dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale; 

2) «professionnel», toute personne physique ou morale, qu’elle soit 
publique ou privée, qui agit, y compris par l’intermédiaire d’une 
autre personne agissant en son nom ou pour son compte, aux fins 
qui entrent dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale en ce qui concerne des contrats relevant de la 
présente directive; 

3) «bien», tout objet mobilier corporel, sauf les objets vendus sur 
saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice; l’eau, 
le gaz et l’électricité sont considérés comme des «biens» au sens de 
la présente directive lorsqu’ils sont conditionnés dans un volume 
délimité ou en quantité déterminée; 

4) «bien fabriqué d’après les spécifications du consommateur», bien 
non préfabriqué réalisé sur la base d’un choix individuel ou d’une 
décision du consommateur; 

5) «contrat de vente», tout contrat en vertu duquel le professionnel 
transfère ou s’engage à transférer la propriété des biens au consom­
mateur et le consommateur paie ou s’engage à payer le prix de 
ceux-ci, y compris les contrats ayant à la fois pour objet des biens 
et des services; 

▼B
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6) «contrat de service», tout contrat autre qu’un contrat de vente en 
vertu duquel le professionnel fournit ou s’engage à fournir un 
service au consommateur et le consommateur paie ou s’engage à 
payer le prix de celui-ci; 

7) «contrat à distance», tout contrat conclu entre le professionnel et le 
consommateur, dans le cadre d’un système organisé de vente ou de 
prestation de service à distance, sans la présence physique simul­
tanée du professionnel et du consommateur, par le recours exclusif 
à une ou plusieurs techniques de communication à distance, 
jusqu’au moment, et y compris au moment, où le contrat est 
conclu; 

8) «contrat hors établissement», tout contrat entre le professionnel et le 
consommateur: 

a) conclu en la présence physique simultanée du professionnel et 
du consommateur, dans un lieu qui n’est pas l’établissement 
commercial du professionnel; ou 

b) ayant fait l’objet d’une offre du consommateur dans les mêmes 
circonstances, comme indiqué au point a); ou 

c) conclu dans l’établissement commercial du professionnel ou au 
moyen d’une technique de communication à distance immédia­
tement après que le consommateur a été sollicité personnelle­
ment et individuellement dans un lieu qui n’est pas l’établisse­
ment commercial du professionnel, en la présence physique 
simultanée du professionnel et du consommateur; ou 

d) conclu pendant une excursion organisée par le professionnel 
ayant pour but ou pour effet de promouvoir et de vendre des 
biens ou des services au consommateur; 

9) «établissement commercial»: 

a) tout site commercial immeuble où le professionnel exerce son 
activité en permanence; ou 

b) tout site commercial meuble où le professionnel exerce son 
activité de manière habituelle; 

10) «support durable», tout instrument permettant au consommateur ou 
au professionnel de stocker des informations qui lui sont adressées 
personnellement d’une manière permettant de s’y reporter ultérieu­
rement pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les 
informations sont destinées et qui permet la reproduction à l’iden­
tique des informations stockées; 

11) «contenu numérique», des données produites et fournies sous forme 
numérique; 

12) «service financier», tout service ayant trait à la banque, au crédit, à 
l’assurance, aux pensions individuelles, aux investissements ou aux 
paiements; 

13) «enchère publique», une méthode de vente selon laquelle le profes­
sionnel propose aux consommateurs des biens ou services au 
moyen d’une procédure de mise en concurrence transparente 
dirigée par un commissaire-priseur, à laquelle les consommateurs 
assistent ou peuvent assister en personne, et au terme de laquelle 
l’adjudicataire est tenu d’acquérir ledit bien ou service; 

▼B
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14) «garantie commerciale», tout engagement du professionnel ou d’un 
producteur (ci-après «garant») à l’égard du consommateur, en plus 
de ses obligations légales tenant à la garantie de conformité, en vue 
du remboursement du prix d’achat, du remplacement ou de la 
réparation du bien ou de la prestation de tout autre service en 
relation avec le bien si ce dernier ne répond pas aux spécifications 
ou à d’autres éléments éventuels non liés à la conformité énoncés 
dans la déclaration de garantie ou dans la publicité correspondante 
faite au moment de la conclusion du contrat ou avant celle-ci; 

15) «contrat accessoire», un contrat en vertu duquel le consommateur 
acquiert des biens ou services afférents à un contrat à distance ou à 
un contrat hors établissement, ces biens ou services étant fournis 
par le professionnel ou un tiers sur la base d’un accord conclu entre 
ce dernier et le professionnel. 

Article 3 

Champ d’application 

1. La présente directive s’applique, dans les conditions et dans la 
mesure prévues par ses dispositions, à tout contrat conclu entre un 
professionnel et un consommateur. Elle s’applique également aux 
contrats portant sur la fourniture d’eau, de gaz, d’électricité ou de 
chauffage urbain, y compris par des fournisseurs publics, dans la 
mesure où ces biens sont fournis sur une base contractuelle. 

2. Si l’une des dispositions de la présente directive est contraire à 
une disposition d’un autre acte de l’Union régissant des secteurs spéci­
fiques, la disposition de cet autre acte de l’Union prime et s’applique à 
ces secteurs spécifiques. 

3. La présente directive ne s’applique pas aux contrats: 

a) portant sur les services sociaux, y compris le logement social, l’aide 
à l’enfance et l’aide aux familles et aux personnes se trouvant de 
manière permanente ou temporaire dans une situation de besoin, y 
compris les soins de longue durée; 

b) portant sur les soins de santé tels que définis à l’article 3, point a), 
de la directive 2011/24/UE, que ces services soient ou non assurés 
dans le cadre d’établissements de soins; 

c) portant sur les jeux d’argent, qui impliquent des mises ayant une 
valeur monétaire dans les jeux de hasard, y compris les loteries, les 
jeux de casino et les transactions portant sur des paris; 

d) portant sur les services financiers; 

e) portant sur la création, l’acquisition ou le transfert de biens immo­
biliers ou de droits sur des biens immobiliers; 

f) portant sur la construction d’immeubles neufs, la transformation 
importante d’immeubles existants ou la location d’un logement à 
des fins résidentielles; 

▼M1 
g) relatifs aux forfaits tels que définis à l'article 3, point 2), de la 

directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ). 

▼B 

( 1 ) Directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux prestations de 
voyage liées, modifiant le règlement (CE) n 

o 2006/2004, la directive 
2011/83/UE et abrogeant la directive 90/314/CEE du Conseil (JO L 326 du 
11.12.2015, p. 1).
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L'article 6, paragraphe 7, l'article 8, paragraphes 2 et 6, et les 
articles 19, 21 et 22 de la présente directive s'appliquent mutatis 
mutandis aux forfaits définis à l'article 3, point 2), de la directive 
(UE) 2015/2302 en ce qui concerne les voyageurs au sens de l'ar­
ticle 3, point 6), de ladite directive; 

▼B 
h) qui relèvent du champ d’application de la directive 2008/122/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 14 janvier 2009 relative à la 
protection des consommateurs en ce qui concerne certains aspects 
des contrats d’utilisation de biens à temps partagé, des contrats de 
produits de vacances à long terme et des contrats de revente et 
d’échange ( 1 ); 

i) qui sont établis, conformément aux droits des États membres, par un 
officier public tenu par la loi à l’indépendance et à l’impartialité et 
devant veiller, en fournissant une information juridique complète, à 
ce que le consommateur ne conclue le contrat qu’après mûre 
réflexion juridique et en toute connaissance de sa portée juridique; 

j) portant sur la fourniture de denrées alimentaires, de boissons ou 
d’autres biens ménagers de consommation courante, qui sont 
livrés physiquement par un professionnel lors de tournées fréquentes 
et régulières au domicile, au lieu de résidence ou de travail du 
consommateur; 

k) portant sur les services de transport de passagers, à l’exception de 
l’article 8, paragraphe 2, et des articles 19 et 22; 

l) conclus au moyen de distributeurs automatiques ou de sites 
commerciaux automatisés; 

m) conclus avec des opérateurs de télécommunications au moyen de 
téléphones publics payants aux fins de l’utilisation de ces derniers 
ou conclus aux fins de l’utilisation d’une connexion unique par 
téléphone, par internet ou par télécopie établie par le consommateur. 

4. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer la présente 
directive ou de ne pas maintenir ou introduire des dispositions natio­
nales correspondantes, pour les contrats hors établissement pour lesquels 
le paiement à charge du consommateur n’excède pas 50 EUR. Les États 
membres peuvent prévoir une valeur inférieure dans leur législation 
nationale. 

5. La présente directive n’a pas d’incidence sur les dispositions géné­
rales du droit des contrats prévues au niveau national, notamment les 
règles relatives à la validité, à la formation et aux effets des contrats, 
dans la mesure ou les aspects généraux du droit des contrats ne sont pas 
régis par la présente directive. 

6. La présente directive n’empêche pas les professionnels de proposer 
aux consommateurs des accords contractuels allant au-delà de la protec­
tion qu’elle prévoit. 

Article 4 

Niveau d’harmonisation 

Les États membres s’abstiennent de maintenir ou d’introduire, dans leur 
droit national, des dispositions s’écartant de celles fixées par la présente 
directive, notamment des dispositions plus strictes ou plus souples 
visant à assurer un niveau différent de protection des consommateurs, 
sauf si la présente directive en dispose autrement. 

▼M1 

( 1 ) JO L 33 du 3.2.2009, p. 10.
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CHAPITRE II 

INFORMATION DES CONSOMMATEURS CONCERNANT LES 
CONTRATS AUTRES QUE LES CONTRATS À DISTANCE OU HORS 

ÉTABLISSEMENT 

Article 5 

Obligations d’information concernant les contrats autres que les 
contrats à distance ou hors établissement 

1. Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat autre qu’un 
contrat à distance ou hors établissement, ou par une offre du même type, 
le professionnel fournit au consommateur les informations suivantes, 
d’une manière claire et compréhensible, pour autant qu’elles ne ressor­
tent pas du contexte: 

a) les principales caractéristiques du bien ou du service, dans la mesure 
appropriée au support de communication utilisé et au bien ou service 
concerné; 

b) l’identité du professionnel, par exemple sa raison sociale, l’adresse 
géographique de son établissement et son numéro de téléphone; 

c) le prix total du bien ou du service toutes taxes comprises ou, lorsque 
le prix ne peut raisonnablement être calculé à l’avance du fait de la 
nature du bien ou du service, le mode de calcul du prix et, s’il y a 
lieu, tous les frais supplémentaires de transport, de livraison ou 
d’affranchissement ou, lorsque ces frais ne peuvent raisonnablement 
être calculés à l’avance, la mention que ces frais peuvent être exigi­
bles; 

d) le cas échéant, les modalités de paiement, de livraison et d’exécu­
tion, la date à laquelle le professionnel s’engage à livrer les biens ou 
à exécuter le service et les modalités prévues par le professionnel 
pour le traitement des réclamations; 

e) outre le rappel de l’existence d’une garantie légale de conformité 
pour les biens, l’existence d’un service après-vente et de garanties 
commerciales, le cas échéant, ainsi que les conditions y afférentes; 

f) la durée du contrat, s’il y a lieu, ou, s’il s’agit d’un contrat à durée 
indéterminée ou à reconduction automatique, les conditions de rési­
liation du contrat; 

g) s’il y a lieu, les fonctionnalités du contenu numérique, y compris les 
mesures de protection technique applicables; 

h) s’il y a lieu, toute interopérabilité pertinente du contenu numérique 
avec certains matériels ou logiciels dont le professionnel a ou devrait 
raisonnablement avoir connaissance. 

2. Le paragraphe 1 s’applique également aux contrats portant sur la 
fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité lorsqu’ils ne sont pas condi­
tionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée, ainsi que de 
chauffage urbain et de contenu numérique non fourni sur un support 
matériel. 

3. Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer le paragraphe 1 
aux contrats qui portent sur des transactions intéressant la vie quoti­
dienne et qui sont exécutés dès leur conclusion. 

▼B
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4. Les États membres peuvent maintenir ou adopter des exigences 
supplémentaires en matière d’information précontractuelle pour les 
contrats auxquels s’applique le présent article. 

CHAPITRE III 

INFORMATION DES CONSOMMATEURS ET DROIT DE 
RÉTRACTATION CONCERNANT LES CONTRATS À DISTANCE ET 

LES CONTRATS HORS ÉTABLISSEMENT 

Article 6 

Obligations d’information concernant les contrats à distance et les 
contrats hors établissement 

1. Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat à distance ou 
hors établissement ou par une offre du même type, le professionnel lui 
fournit, sous une forme claire et compréhensible, les informations 
suivantes: 

a) les principales caractéristiques du bien ou du service, dans la mesure 
appropriée au support de communication utilisé et au bien ou 
service concerné; 

b) l’identité du professionnel, par exemple son nom commercial; 

c) l’adresse géographique où le professionnel est établi ainsi que le 
numéro de téléphone du professionnel, son numéro de télécopieur et 
son adresse électronique, lorsqu’ils sont disponibles, pour permettre 
au consommateur de le contacter rapidement et de communiquer 
avec lui efficacement et, le cas échéant, l’adresse géographique et 
l’identité du professionnel pour le compte duquel il agit; 

d) si elle diffère de l’adresse fournie conformément au point c), 
l’adresse géographique du siège commercial du professionnel et, 
s’il y a lieu, celle du professionnel pour le compte duquel il agit, 
à laquelle le consommateur peut adresser une éventuelle réclama­
tion; 

e) le prix total des biens ou services toutes taxes comprises ou, lorsque 
le prix ne peut être raisonnablement calculé à l’avance du fait de la 
nature du bien ou du service, le mode de calcul du prix et, s’il y a 
lieu, tous les frais supplémentaires de transport, de livraison ou 
d’affranchissement et tous les autres frais éventuels ou, lorsque de 
tels frais supplémentaires ne peuvent raisonnablement être calculés à 
l’avance, la mention qu’ils peuvent être exigibles. Dans le cas d’un 
contrat à durée indéterminée ou d’un contrat assorti d’un abonne­
ment, le prix total inclut le total des frais par période de facturation. 
Lorsque de tels contrats sont facturés à un tarif fixe, le prix total 
inclut également le total des coûts mensuels. Lorsque le coût total 
ne peut être raisonnablement calculé à l’avance, le mode de calcul 
du prix est communiqué; 

f) le coût de l’utilisation de la technique de communication à distance 
pour la conclusion du contrat, lorsque ce coût est calculé sur une 
base autre que le tarif de base; 

g) les modalités de paiement, de livraison et d’exécution, la date à 
laquelle le professionnel s’engage à livrer les biens ou à exécuter 
les services et, le cas échéant, les modalités prévues par le profes­
sionnel pour le traitement des réclamations; 

▼B
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h) lorsque le droit de rétractation existe, les conditions, le délai et les 
modalités d’exercice de ce droit conformément à l’article 11, para­
graphe 1, ainsi que le modèle de formulaire de rétractation figurant 
à l’annexe I, point B; 

i) le cas échéant, le fait que le consommateur devra supporter les frais 
de renvoi du bien en cas de rétractation et, pour les contrats à 
distance, si le bien, en raison de sa nature, ne peut normalement 
être renvoyé par la poste, le coût de renvoi du bien; 

j) au cas où le consommateur exercerait le droit de rétractation après 
avoir présenté une demande conformément à l’article 7, paragraphe 
3, ou à l’article 8, paragraphe 8, l’information selon laquelle le 
consommateur est tenu de payer des frais raisonnables au profes­
sionnel conformément à l’article 14, paragraphe 3; 

k) lorsque le droit de rétractation n’est pas prévu conformément à 
l’article 16, l’information selon laquelle le consommateur ne béné­
ficiera pas de ce droit ou, le cas échéant, les circonstances dans 
lesquelles le consommateur perd son droit de rétractation; 

l) un rappel de l’existence d’une garantie légale de conformité pour les 
biens; 

m) le cas échéant, l’existence d’une assistance après-vente au consom­
mateur, d’un service après-vente et de garanties commerciales, ainsi 
que les conditions y afférentes; 

n) l’existence de codes de conduite applicables, tels que définis à 
l’article 2, point f), de la directive 2005/29/CE, et comment en 
obtenir une copie, le cas échéant; 

o) la durée du contrat, s’il y a lieu, ou, s’il s’agit d’un contrat à durée 
indéterminée ou à reconduction automatique, les conditions de rési­
liation du contrat; 

p) s’il y a lieu, la durée minimale des obligations du consommateur au 
titre du contrat; 

q) le cas échéant, l’existence d’une caution ou d’autres garanties finan­
cières à payer ou à fournir par le consommateur à la demande du 
professionnel, ainsi que les conditions y afférentes; 

r) s’il y a lieu, les fonctionnalités du contenu numérique, y compris les 
mesures de protection technique applicables; 

s) s’il y a lieu, toute interopérabilité pertinente du contenu numérique 
avec certains matériels ou logiciels dont le professionnel a ou 
devrait raisonnablement avoir connaissance; 

t) le cas échéant, la possibilité de recourir à une procédure extrajudi­
ciaire de réclamation et de réparation à laquelle le professionnel est 
soumis et les modalités d’accès à celle-ci. 

2. Le paragraphe 1 s’applique également aux contrats portant sur la 
fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité lorsqu’ils ne sont pas condi­
tionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée, ainsi que de 
chauffage urbain et de contenu numérique non fourni sur un support 
matériel. 

3. Dans le cas d’une enchère publique, les informations visées au 
paragraphe 1, points b), c) et d), peuvent être remplacées par des 
renseignements équivalents concernant le commissaire-priseur. 

▼B
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4. Les informations visées au paragraphe 1, points h), i) et j), 
peuvent être fournies au moyen des informations standardisées sur la 
rétractation figurant à l’annexe I, point A. Le professionnel a respecté 
les obligations d’information énoncées au paragraphe 1, points h), i) et 
j), s’il a fourni lesdites informations au consommateur, correctement 
complétées. 

5. Les informations visées au paragraphe 1 font partie intégrante du 
contrat à distance ou hors établissement et ne peuvent être modifiées, à 
moins que les parties contractantes n’en décident autrement de manière 
expresse. 

6. Si le professionnel n’a pas respecté les obligations d’information 
relatives aux frais supplémentaires et aux autres frais visées au para­
graphe 1, point e), ou aux frais de renvoi du bien, visées au paragraphe 
1, point i), le consommateur ne supporte pas ces frais. 

7. Les États membres peuvent conserver ou introduire dans leur droit 
national des exigences linguistiques en matière d’information contrac­
tuelle, pour faire en sorte que ces informations soient aisément 
comprises par les consommateurs. 

8. Les exigences en matière d’information prévues par la présente 
directive complètent celles qui figurent dans la directive 2006/123/CE 
et dans la directive 2000/31/CE et n’empêchent pas les États membres 
d’imposer des exigences supplémentaires en matière d’information 
conformément aux directives précitées. 

Sans préjudice du premier alinéa, si une disposition de la directive 
2006/123/CE ou de la directive 2000/31/CE concernant le contenu de 
l’information ou ses modalités de fourniture est contraire à une dispo­
sition de la présente directive, la disposition de la présente directive 
prime. 

9. La charge de la preuve concernant le respect des obligations d’in­
formation énoncées dans le présent chapitre incombe au professionnel. 

Article 7 

Obligations formelles concernant les contrats hors établissement 

1. S’agissant des contrats hors établissement, le professionnel fournit 
les informations prévues à l’article 6, paragraphe 1, au consommateur 
sur papier ou, moyennant accord du consommateur, sur un autre support 
durable. Ces informations sont lisibles et rédigées dans un langage clair 
et compréhensible. 

2. Le professionnel fournit au consommateur une copie du contrat 
signé ou la confirmation du contrat sur papier ou, moyennant accord du 
consommateur, sur un autre support durable, y compris, le cas échéant, 
la confirmation de l’accord exprès préalable et de la reconnaissance par 
le consommateur conformément à l’article 16, point m). 

3. Lorsqu’un consommateur veut que la prestation d’un service ou la 
fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité, lorsqu’ils ne sont pas condi­
tionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée, ou de 
chauffage urbain commence pendant le délai de rétractation prévu à 
l’article 9, paragraphe 2, le professionnel exige du consommateur 
qu’il en fasse la demande expresse sur un support durable. 
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4. En ce qui concerne les contrats hors établissement par lesquels le 
consommateur a explicitement fait appel aux services du professionnel 
pour effectuer des travaux de réparation ou de maintenance et en vertu 
desquels le professionnel et le consommateur exécutent immédiatement 
leurs obligations contractuelles et le paiement à effectuer par le consom­
mateur ne dépasse pas 200 EUR: 

a) le professionnel fournit au consommateur les informations visées à 
l’article 6, paragraphe 1, points b) et c), et les informations sur le 
prix ou le mode de calcul du prix ainsi qu’une estimation du prix 
total, sur papier ou, moyennant accord du consommateur, sur un 
autre support durable; le professionnel fournit les informations 
visées à l’article 6, paragraphe 1, points a), h) et k), mais il peut 
choisir de ne pas les fournir sur papier ou sur un autre support 
durable, moyennant accord exprès du consommateur; 

b) la confirmation du contrat fournie conformément au paragraphe 2 du 
présent article contient les informations prévues à l’article 6, para­
graphe 1. 

Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer le présent 
paragraphe. 

5. Les États membres s’abstiennent d’imposer toute autre exigence de 
forme en matière d’information précontractuelle en ce qui concerne 
l’exécution des obligations d’information énoncées dans la présente 
directive. 

Article 8 

Obligations formelles concernant les contrats à distance 

1. En ce qui concerne les contrats à distance, le professionnel fournit 
au consommateur les informations prévues à l’article 6, paragraphe 1, 
ou met ces informations à sa disposition sous une forme adaptée à la 
technique de communication à distance utilisée dans un langage clair et 
compréhensible. Dans la mesure où ces informations sont fournies sur 
un support durable, elles doivent être lisibles. 

2. Si un contrat à distance devant être conclu par voie électronique 
oblige le consommateur à payer, le professionnel informe le consom­
mateur d’une manière claire et apparente, et directement avant que le 
consommateur ne passe sa commande, des informations prévues à l’ar­
ticle 6, paragraphe 1, points a), e), o) et p). 

Le professionnel veille à ce que le consommateur, lorsqu’il passe sa 
commande, reconnaît explicitement que celle-ci implique une obligation 
de payer. Si, pour passer une commande, il faut activer un bouton ou 
une fonction similaire, le bouton ou la fonction similaire porte unique­
ment la mention facilement lisible «commande avec obligation de paie­
ment» ou une formule analogue, dénuée d’ambiguïté, indiquant que 
passer la commande oblige à payer le professionnel. Si le professionnel 
ne respecte pas le présent alinéa, le consommateur n’est pas lié par le 
contrat ou par la commande. 

3. Les sites de commerce en ligne indiquent clairement et lisible­
ment, au plus tard lors du début du processus de commande, si des 
restrictions de livraison s’appliquent et quels moyens de paiement sont 
acceptés. 

4. Si le contrat est conclu selon une technique de communication à 
distance qui impose des contraintes d’espace ou de temps pour la 
présentation des informations, le professionnel fournit, sur la technique 
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en question et avant la conclusion du contrat, au minimum les infor­
mations précontractuelles concernant les principales caractéristiques des 
biens ou des services, l’identité du professionnel, le prix total, le droit 
de rétractation, la durée du contrat et, dans le cas des contrats à durée 
indéterminée, les modalités pour mettre fin au contrat, telles qu’énon­
cées à l’article 6, paragraphe 1, points a), b), e), h) et o). Le profes­
sionnel fournit au consommateur les autres informations visées à l’ar­
ticle 6, paragraphe 1, sous une forme adaptée conformément au para­
graphe 1 du présent article. 

5. Sans préjudice du paragraphe 4, lorsque le professionnel contacte 
par téléphone le consommateur en vue de conclure un contrat à 
distance, il décline, au début de la conversation avec le consommateur, 
son identité et, le cas échéant, l’identité de la personne au nom de 
laquelle il effectue cet appel téléphonique et précise la nature commer­
ciale de l’appel. 

6. Lorsqu’un contrat à distance est conclu par téléphone, les États 
membres peuvent disposer que le professionnel doit confirmer l’offre 
auprès du consommateur et que le consommateur n’est lié par l’offre 
qu’après l’avoir signée ou l’avoir acceptée par écrit. Les États membres 
peuvent également prévoir que de telles confirmations doivent avoir lieu 
sur un support durable. 

7. Le professionnel fournit au consommateur la confirmation du 
contrat conclu, sur un support durable et dans un délai raisonnable 
après la conclusion du contrat à distance et, au plus tard, au moment 
de la livraison du bien ou avant le début de l’exécution du service. Cette 
confirmation comprend: 

a) toutes les informations visées à l’article 6, paragraphe 1, sauf si le 
professionnel a déjà fourni ces informations au consommateur sur un 
support durable avant la conclusion du contrat à distance; et 

b) le cas échéant, la confirmation de l’accord préalable exprès et la 
reconnaissance par le consommateur conformément à l’article 16, 
point m). 

8. Lorsqu’un consommateur veut que la prestation d’un service ou la 
fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité, lorsqu’ils ne sont pas condi­
tionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée, ou de 
chauffage urbain commence pendant le délai de rétractation prévu à 
l’article 9, paragraphe 2, le professionnel exige du consommateur 
qu’il en fasse la demande expresse. 

9. Le présent article s’applique sans préjudice des dispositions rela­
tives à la conclusion de contrats et à la passation de commandes par 
voie électronique telles qu’elles figurent aux articles 9 et 11 de la 
directive 2000/31/CE. 

10. Les États membres s’abstiennent d’imposer toute autre exigence 
de forme en matière d’information précontractuelle en ce qui concerne 
l’exécution des obligations d’information énoncées dans la présente 
directive. 

Article 9 

Droit de rétractation 

1. En dehors des cas où les exceptions prévues à l’article 16 s’ap­
pliquent, le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour se 
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rétracter d’un contrat à distance ou d’un contrat hors établissement sans 
avoir à motiver sa décision et sans encourir d’autres coûts que ceux 
prévus à l’article 13, paragraphe 2, et à l’article 14. 

2. Sans préjudice de l’article 10, le délai de rétractation visé au 
paragraphe 1 du présent article expire après une période de quatorze 
jours à compter: 

a) en ce qui concerne les contrats de service, du jour de la conclusion 
du contrat; 

b) en ce qui concerne les contrats de vente, du jour où le consommateur 
ou un tiers autre que le transporteur et désigné par le consommateur 
prend physiquement possession du bien ou: 

i) dans le cas de biens multiples commandés par le consommateur 
dans une seule commande et livrés séparément, du jour où le 
consommateur ou un tiers autre que le transporteur et désigné 
par le consommateur prend physiquement possession du dernier 
bien; 

ii) dans le cas de la livraison d’un bien composé de lots ou de 
pièces multiples, du jour où le consommateur ou un tiers autre 
que le transporteur et désigné par le consommateur prend physi­
quement possession du dernier lot ou de la dernière pièce; 

iii) dans le cas des contrats portant sur la livraison régulière de biens 
pendant une période de temps définie, du jour où le consomma­
teur ou un tiers autre que le transporteur et désigné par le 
consommateur prend physiquement possession du premier bien; 

c) en ce qui concerne les contrats portant sur la fourniture d’eau, de gaz 
et d’électricité lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un volume 
délimité ou en quantité déterminée, ainsi que de chauffage urbain et 
de contenu numérique non fourni sur un support matériel, du jour de 
la conclusion du contrat. 

3. Les États membres s’abstiennent d’interdire aux parties contrac­
tantes d’exécuter leurs obligations contractuelles pendant le délai de 
rétractation. Cependant, dans le cas des contrats hors établissement, 
les États membres peuvent maintenir la législation nationale en 
vigueur qui interdit au professionnel de recevoir un paiement du 
consommateur pendant une période déterminée après la conclusion du 
contrat. 

Article 10 

Défaut d’information sur le droit de rétractation 

1. Si le professionnel omet d’informer le consommateur de son droit 
de rétractation comme l’exige l’article 6, paragraphe 1, point h), le délai 
de rétractation expire au terme d’une période de douze mois à compter 
de la fin du délai de rétractation initial, déterminé conformément à 
l’article 9, paragraphe 2. 

2. Si le professionnel a communiqué au consommateur les informa­
tions prévues au paragraphe 1 du présent article dans un délai de douze 
mois à compter du jour visé à l’article 9, paragraphe 2, le délai de 
rétractation expire au terme d’une période de quatorze jours à 
compter du jour où le consommateur a reçu ces informations. 

▼B



 

02011L0083 — FR — 01.07.2018 — 001.001 — 13 

Article 11 

Exercice du droit de rétractation 

1. Le consommateur informe le professionnel, avant l’expiration du 
délai de rétractation, de sa décision de se rétracter du contrat. Pour ce 
faire, le consommateur peut soit: 

a) utiliser le modèle de formulaire de rétractation figurant à l’annexe I, 
partie B; ou 

b) faire une autre déclaration dénuée d’ambiguïté exposant sa décision 
de se rétracter du contrat. 

Les États membres s’abstiennent d’imposer toute exigence de forme 
relative au modèle de formulaire de rétractation autre que celles 
visées à l’annexe I, partie B. 

2. Le consommateur a exercé son droit de rétractation dans le délai 
de rétractation visé à l’article 9, paragraphe 2, et à l’article 10 s’il 
adresse la communication concernant l’exercice du droit de rétractation 
avant l’expiration de ce délai. 

3. Le professionnel peut donner au consommateur, en plus des possi­
bilités visées au paragraphe 1, la faculté de remplir et de transmettre en 
ligne, sur le site internet du professionnel, soit le modèle de formulaire 
de rétractation figurant à l’annexe I, partie B, soit une autre déclaration 
dénuée d’ambiguïté. Dans ces cas, le professionnel communique sans 
délai au consommateur un accusé de réception de la rétractation sur un 
support durable. 

4. La charge de la preuve concernant l’exercice du droit de rétracta­
tion conformément au présent article incombe au consommateur. 

Article 12 

Effets de la rétractation 

L’exercice du droit de rétractation a pour effet d’éteindre l’obligation 
des parties: 

a) d’exécuter le contrat à distance ou le contrat hors établissement; ou 

b) de conclure le contrat à distance ou hors établissement, dans les cas 
où le consommateur a fait une offre. 

Article 13 

Obligations du professionnel en cas de rétractation 

1. Le professionnel rembourse tous les paiements reçus de la part du 
consommateur, y compris, le cas échéant, les frais de livraison, sans 
retard excessif et en tout état de cause dans les quatorze jours suivant 
celui où il est informé de la décision du consommateur de se rétracter 
du contrat conformément à l’article 11. 

Le professionnel effectue le remboursement visé au premier alinéa en 
utilisant le même moyen de paiement que celui utilisé par le consom­
mateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès du consommateur 
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pour un autre moyen de paiement et pour autant que le remboursement 
n’occasionne pas de frais pour le consommateur. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, le professionnel n’est pas tenu de 
rembourser les frais supplémentaires si le consommateur a expressément 
choisi un mode de livraison autre que le mode moins coûteux de 
livraison standard proposé par le professionnel. 

3. S’agissant des contrats de vente, à moins qu’il ne propose de 
récupérer lui-même les biens, le professionnel peut différer le rembour­
sement jusqu’à récupération des biens, ou jusqu’à ce que le consomma­
teur ait fourni une preuve d’expédition des biens, la date retenue étant 
celle du premier de ces faits. 

Article 14 

Obligations du consommateur en cas de rétractation 

1. À moins que le professionnel ne propose de récupérer lui-même 
ces biens, le consommateur renvoie ou rend les biens au professionnel 
ou à une personne habilitée par ce dernier à recevoir les biens, sans 
retard excessif et, en tout état de cause, au plus tard quatorze jours 
suivant la communication de sa décision de se rétracter du contrat au 
professionnel conformément à l’article 11. Ce délai est respecté si le 
consommateur renvoie les biens avant l’expiration du délai de quatorze 
jours. 

Le consommateur supporte uniquement les coûts directs engendrés par 
le renvoi des biens, sauf si le professionnel accepte de les prendre à sa 
charge ou s’il a omis d’informer le consommateur qu’il doit les prendre 
en charge. 

En ce qui concerne les contrats hors établissement, lorsque les biens ont 
été livrés au domicile du consommateur au moment de la conclusion du 
contrat, le professionnel récupère les biens à ses frais s’ils ne peuvent 
pas être renvoyés normalement par la poste en raison de leur nature. 

2. La responsabilité du consommateur n’est engagée qu’à l’égard de 
la dépréciation des biens résultant de manipulations des biens autres que 
celles nécessaires pour établir la nature, les caractéristiques et le bon 
fonctionnement de ces biens. Le consommateur n’est pas responsable, 
en tout état de cause, de la dépréciation des biens lorsque le profes­
sionnel a omis de l’informer de son droit de rétractation conformément à 
l’article 6, paragraphe 1, point h). 

3. Lorsque le consommateur exerce son droit de rétractation après 
avoir présenté une demande conformément à l’article 7, paragraphe 3, 
ou à l’article 8, paragraphe 8, il paie au professionnel un montant qui 
est proportionnel à ce qui a été fourni jusqu’au moment où il a informé 
le professionnel de l’exercice du droit de rétractation par rapport à 
l’ensemble des prestations prévues par le contrat. Le montant propor­
tionnel à payer par le consommateur au professionnel est calculé sur la 
base du prix total convenu dans le contrat. Si le prix total est excessif, le 
montant approprié est calculé sur la base de la valeur marchande de ce 
qui a été fourni. 

4. Le consommateur n’est redevable d’aucun coût: 

a) pour la prestation de services ou pour la fourniture d’eau, de gaz ou 
d’électricité, lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un volume 
délimité ou en quantité déterminée, ou de chauffage urbain, en 
tout ou partie, pendant le délai de rétractation, lorsque: 
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i) le professionnel a omis de fournir les informations visées à l’ar­
ticle 6, paragraphe 1, points h) ou j); ou 

ii) lorsque le consommateur n’a pas expressément demandé que 
l’exécution commence pendant le délai de rétractation en appli­
cation de l’article 7, paragraphe 3, et de l’article 8, paragraphe 8; 
ou 

b) pour la fourniture, en tout ou partie, d’un contenu numérique qui 
n’est pas fourni sur un support matériel, lorsque: 

i) le consommateur n’a pas donné son accord préalable exprès pour 
que l’exécution commence avant la fin du délai de quatorze jours 
visé à l’article 9; ou 

ii) le consommateur n’a pas reconnu perdre son droit de rétractation 
en donnant son accord; ou 

iii) le professionnel a omis de fournir une confirmation conformé­
ment à l’article 7, paragraphe 2, ou à l’article 8, paragraphe 7. 

5. Sauf disposition contraire de l’article 13, paragraphe 2, et du 
présent article, le consommateur n’encourt aucune responsabilité du 
fait de l’exercice du droit de rétractation. 

Article 15 

Effets de l’exercice du droit de rétractation sur les contrats 
accessoires 

1. Sans préjudice de l’article 15 de la directive 2008/48/CE du Parle­
ment européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de 
crédit aux consommateurs ( 1 ), l’exercice par le consommateur de son 
droit de rétractation d’un contrat à distance ou d’un contrat hors établis­
sement conformément aux articles 9 à 14 de la présente directive a pour 
effet de mettre automatiquement fin à tout contrat accessoire, sans frais 
pour le consommateur, à l’exception de ceux prévus à l’article 13, 
paragraphe 2, et à l’article 14 de la présente directive. 

2. Les États membres déterminent les modalités pour mettre fin à ces 
contrats. 

Article 16 

Exceptions au droit de rétractation 

Les États membres ne prévoient pas le droit de rétractation énoncé aux 
articles 9 à 15 pour ce qui est des contrats à distance et des contrats hors 
établissement en ce qui concerne ce qui suit: 

a) les contrats de service après que le service a été pleinement exécuté 
si l’exécution a commencé avec l’accord préalable exprès du 
consommateur, lequel a également reconnu qu’il perdra son droit 
de rétractation une fois que le contrat aura été pleinement exécuté 
par le professionnel; 

b) la fourniture de biens ou de services dont le prix dépend de fluc­
tuations sur le marché financier échappant au contrôle du profes­
sionnel et susceptibles de se produire pendant le délai de rétracta­
tion; 
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c) la fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du 
consommateur ou nettement personnalisés; 

d) la fourniture de biens susceptibles de se détériorer ou de se périmer 
rapidement; 

e) la fourniture de biens scellés ne pouvant être renvoyés pour des 
raisons de protection de la santé ou d’hygiène et qui ont été 
descellés par le consommateur après la livraison; 

f) la fourniture de biens qui, après avoir été livrés, et de par leur 
nature, sont mélangés de manière indissociable avec d’autres arti­
cles; 

g) la fourniture de boissons alcoolisées dont le prix a été convenu au 
moment de la conclusion du contrat de vente, dont la livraison ne 
peut être effectuée qu’après trente jours et dont la valeur réelle 
dépend de fluctuations sur le marché échappant au contrôle du 
professionnel; 

h) les contrats dans lesquels le consommateur a expressément demandé 
au professionnel de lui rendre visite afin d’effectuer des travaux 
urgents d’entretien ou de réparation. Si, à l’occasion de cette 
visite, le professionnel fournit des services venant s’ajouter à ceux 
spécifiquement requis par le consommateur ou des biens autres que 
les pièces de rechange indispensables aux travaux d’entretien ou de 
réparation, le droit de rétractation s’applique à ces services ou biens 
supplémentaires; 

i) la fourniture d’enregistrements audio ou vidéo scellés ou de logi­
ciels informatiques scellés et qui ont été descellés après livraison; 

j) la fourniture d’un journal, d’un périodique ou d’un magazine sauf 
pour les contrats d’abonnement à ces publications; 

k) les contrats conclus lors d’une enchère publique; 

l) la prestation de services d’hébergement autres qu’à des fins résiden­
tielles, de transport de biens, de location de voitures, de restauration 
ou de services liés à des activités de loisirs si le contrat prévoit une 
date ou une période d’exécution spécifique; 

m) la fourniture d’un contenu numérique non fourni sur un support 
matériel si l’exécution a commencé avec l’accord préalable exprès 
du consommateur, lequel a également reconnu qu’il perdra ainsi son 
droit de rétractation. 

CHAPITRE IV 

AUTRES DROITS DES CONSOMMATEURS 

Article 17 

Champ d’application 

1. Les articles 18 et 20 s’appliquent aux contrats de vente. Ils ne 
s’appliquent pas aux contrats portant sur la fourniture d’eau, de gaz ou 
d’électricité lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un volume délimité 
ou en quantité déterminée, de chauffage urbain ou de contenu numé­
rique non fourni sur un support matériel. 

▼B



 

02011L0083 — FR — 01.07.2018 — 001.001 — 17 

2. Les articles 19, 21 et 22 sont applicables aux contrats de vente et 
de service ainsi qu’aux contrats de fourniture d’eau, de gaz, d’électricité, 
de chauffage urbain ou de contenu numérique. 

Article 18 

Livraison 

1. Sauf si les parties en disposent autrement concernant le moment de 
la livraison, le professionnel livre les biens en en transférant la posses­
sion physique ou le contrôle au consommateur sans retard injustifié, 
mais au plus tard trente jours après la conclusion du contrat. 

2. En cas de manquement du professionnel à l’obligation de livraison 
du bien au moment convenu avec le consommateur ou dans les délais 
prévus au paragraphe 1, le consommateur lui enjoint d’effectuer la 
livraison dans un délai supplémentaire adapté aux circonstances. Si le 
professionnel n’a pas effectué la livraison dans ledit délai supplémen­
taire, le consommateur a le droit de mettre fin au contrat. 

Le premier alinéa n’est pas applicable aux contrats de vente lorsque le 
professionnel a refusé de livrer le bien ou lorsque la livraison dans le 
délai de livraison convenu est essentielle compte tenu de toutes les 
circonstances qui entourent la conclusion du contrat ou lorsque le 
consommateur informe le professionnel, avant la conclusion du contrat, 
que la livraison à une date précise ou au plus tard à une date déterminée 
est essentielle. Dans ces cas, si le professionnel n’effectue pas la 
livraison du bien au moment convenu avec le consommateur ou dans 
les délais prévus au paragraphe 1, le consommateur a le droit de mettre 
fin au contrat immédiatement. 

3. Lorsqu’il est mis fin au contrat, le professionnel rembourse, sans 
retard excessif, toute somme payée en application du contrat. 

4. Outre la possibilité de mettre fin au contrat prévue au paragraphe 
2, le consommateur peut faire usage d’autres recours prévus par le droit 
national. 

Article 19 

Frais pour l’utilisation du moyen de paiement 

S’agissant de l’utilisation d’un moyen de paiement donné, les États 
membres interdisent aux professionnels de facturer aux consommateurs 
des frais supérieurs aux coûts qu’ils supportent pour l’utilisation de ces 
mêmes moyens. 

Article 20 

Transfert du risque 

Pour ce qui est des contrats prévoyant que le professionnel expédie les 
biens au consommateur, le risque de perte ou d’endommagement des 
biens est transféré au consommateur lorsque ce dernier, ou un tiers 
désigné par le consommateur et autre que le transporteur, prend physi­
quement possession de ces biens. Cependant, le risque est transféré au 
consommateur à la livraison du bien au transporteur dès lors que ce 
dernier a été chargé du transport des biens par le consommateur et que 
le choix n’a pas été proposé par le professionnel, sans préjudice des 
droits dont le consommateur dispose à l’égard du transporteur. 
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Article 21 

Communication au téléphone 

Les États membres veillent à ce que, lorsque le professionnel exploite 
une ligne de téléphone pour le contacter par téléphone au sujet du 
contrat conclu, le consommateur, lorsqu’il contacte le professionnel, 
ne soit pas tenu de payer plus que le tarif de base. 

Le premier alinéa est sans préjudice du droit des prestataires de services 
de télécommunications à facturer de tels appels. 

Article 22 

Paiements supplémentaires 

Avant que le consommateur soit lié par un contrat ou une offre, le 
professionnel doit obtenir le consentement exprès du consommateur à 
tout paiement supplémentaire à la rémunération convenue au titre de 
l’obligation contractuelle principale du professionnel. Si le professionnel 
n’a pas obtenu le consentement exprès du consommateur, mais qu’il l’a 
déduit en ayant recours à des options par défaut que le consommateur 
doit rejeter pour éviter le paiement supplémentaire, le consommateur 
peut prétendre au remboursement de ce paiement. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 23 

Exécution 

1. Les États membres veillent à ce qu’il existe des moyens adéquats 
et efficaces permettant de faire respecter la présente directive. 

2. Les moyens visés au paragraphe 1 comprennent des dispositions 
permettant à un ou plusieurs des organismes ci-après, tels que déter­
minés par le droit national, de saisir en vertu dudit droit les tribunaux ou 
les organes administratifs compétents pour faire appliquer les disposi­
tions nationales transposant la présente directive: 

a) les organismes publics ou leurs représentants; 

b) les organisations de consommateurs ayant un intérêt légitime à 
protéger les consommateurs; 

c) les organisations professionnelles ayant un intérêt légitime à agir. 

Article 24 

Sanctions 

1. Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables 
aux violations des dispositions nationales prises en application de la 
présente directive et prennent toute mesure nécessaire pour assurer la 
mise en œuvre de celles-ci. Les sanctions ainsi prévues doivent être 
effectives, proportionnées et dissuasives. 
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2. Les États membres notifient ces dispositions à la Commission au 
plus tard le 13 décembre 2013 et notifient toute modification ultérieure 
les concernant dans les meilleurs délais. 

Article 25 

Caractère impératif de la directive 

Si le droit applicable au contrat est le droit d’un État membre, le 
consommateur ne peut renoncer aux droits qui lui sont conférés par 
les dispositions nationales transposant la présente directive. 

Toute clause contractuelle qui, d’une manière directe ou indirecte, écarte 
ou limite les droits découlant de la présente directive ne lie pas le 
consommateur. 

Article 26 

Information 

Les États membres prennent les mesures appropriées pour informer les 
consommateurs et les professionnels des dispositions nationales qui 
transposent la présente directive et incitent, s’il y a lieu, les profession­
nels et les responsables de code, tels que définis à l’article 2, point g), 
de la directive 2005/29/CE, à faire connaître leurs codes de conduite 
aux consommateurs. 

Article 27 

Vente forcée 

Le consommateur est dispensé de l’obligation de verser toute contre­
prestation en cas de fourniture non demandée d’un bien, d’eau, de gaz, 
d’électricité, de chauffage urbain ou de contenu numérique, ou de pres­
tation non demandée de services, en violation de l’article 5, paragraphe 
5, et de l’annexe I, point 29, de la directive 2005/29/CE. Dans ces cas, 
l’absence de réponse du consommateur dans un tel cas de fourniture ou 
de prestation non demandée ne vaut pas consentement. 

Article 28 

Transposition 

1. Au plus tard le 13 décembre 2013, les États membres adoptent et 
publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte de ces mesures sous la forme 
de documents. La Commission exploite ces documents aux fins du 
rapport visé à l’article 30. 

Ils appliquent ces mesures à partir du 13 juin 2014. 

Lorsque les États membres adoptent ces mesures, celles-ci contiennent 
une référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette réfé­
rence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les dispositions de la présente directive s’appliquent aux contrats 
conclus après le 13 juin 2014. 
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Article 29 

Obligations en matière de rapports 

1. Lorsqu’un État membre fait usage de l’un des choix réglemen­
taires visés à l’article 3, paragraphe 4, à l’article 6, paragraphes 7 et 8, à 
l’article 7, paragraphe 4, à l’article 8, paragraphe 6 et à l’article 9, 
paragraphe 3, il en informe la Commission au plus tard le 13 décembre 
2013, et informe la Commission de tous les changements ultérieurs. 

2. La Commission s’assure que les informations visées au paragraphe 
1 sont aisément accessibles aux consommateurs et aux professionnels, 
entre autres sur un site internet spécifique. 

3. La Commission transmet les informations visées au paragraphe 1 
aux autres États membres et au Parlement européen. La Commission 
consulte les parties prenantes sur ces informations. 

Article 30 

Rapport de la Commission et révision 

Au plus tard le 13 décembre 2016, la Commission présente au Parle­
ment européen et au Conseil un rapport sur l’application de la présente 
directive. Ce rapport contient en particulier une évaluation des disposi­
tions de la présente directive concernant le contenu numérique, y 
compris le droit de rétractation. Le rapport est assorti, si nécessaire, 
de propositions législatives pour l’adaptation de la présente directive à 
l’évolution dans le domaine des droits des consommateurs. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 31 

Abrogation 

La directive 85/577/CEE et la directive 97/7/CE, telle que modifiée par 
la directive 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 septembre 2002 concernant la commercialisation à distance de 
services financiers auprès des consommateurs ( 1 ) et par les directives 
2005/29/CE et 2007/64/CE, sont abrogées à compter du 13 juin 2014. 

Les références aux directives abrogées s’entendent comme faites à la 
présente directive et sont à lire selon le tableau de correspondance 
figurant à l’annexe II. 

Article 32 

Modification de la directive 93/13/CEE 

L’article suivant est inséré dans la directive 93/13/CEE: 

«Article 8 bis 

1. Lorsqu’un État membre adopte des dispositions conformément 
à l’article 8, il informe la Commission de l’adoption desdites dispo­
sitions ainsi que de toutes modifications ultérieures, en particulier 
lorsque ces dispositions: 

▼B 
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— étendent l’appréciation de leur caractère abusif aux clauses 
contractuelles négociées individuellement ou aux clauses rela­
tives à l’adéquation du prix ou de la rémunération, ou 

— contiennent des listes de clauses contractuelles réputées abusives. 

2. La Commission s’assure que les informations visées au para­
graphe 1 sont aisément accessibles aux consommateurs et aux 
professionnels, entre autres sur un site internet spécifique. 

3. La Commission transmet les informations visées au paragraphe 
1 aux autres États membres et au Parlement européen. La Commis­
sion consulte les parties prenantes sur ces informations.». 

Article 33 

Modification de la directive 1999/44/CE 

L’article suivant est inséré dans la directive 1999/44/CE: 

«Article 8 bis 

Exigences de déclaration 

1. Lorsque, conformément à l’article 8, paragraphe 2, un État 
membre adopte des dispositions plus strictes en matière de protec­
tion des consommateurs que celles prévues à l’article 5, paragraphes 
1 à 3, et à l’article 7, paragraphe 1, il en informe la Commission, et 
informe la Commission de tous les changements ultérieurs. 

2. La Commission s’assure que les informations visées au para­
graphe 1 sont aisément accessibles aux consommateurs et aux 
professionnels, entre autres sur un site internet spécifique. 

3. La Commission transmet les informations visées au paragraphe 
1 aux autres États membres et au Parlement européen. La Commis­
sion consulte les parties prenantes sur ces informations.». 

Article 34 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de 
sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 35 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
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ANNEXE I 

Informations concernant l’exercice du droit de rétractation 

A. Informations standardisées sur la rétractation 

Droit de rétractation 

Vous avez le droit de vous rétracter du présent contrat sans donner de motif dans 
un délai de quatorze jours. 

Le délai de rétractation expire quatorze jours après le jour 1 . 

Pour exercer le droit de rétractation, vous devez nous notifier 2 votre décision 
de rétractation du présent contrat au moyen d’une déclaration dénuée d’ambiguïté 
(par exemple, lettre envoyée par la poste, télécopie ou courrier électronique). 
Vous pouvez utiliser le modèle de formulaire de rétractation mais ce n’est pas 
obligatoire. 3 

Pour que le délai de rétractation soit respecté, il suffit que vous transmettiez votre 
communication relative à l’exercice du droit de rétractation avant l’expiration du 
délai de rétractation. 

Effets de la rétractation 

En cas de rétractation de votre part du présent contrat, nous vous rembourserons 
tous les paiements reçus de vous, y compris les frais de livraison (à l’exception 
des frais supplémentaires découlant du fait que vous avez choisi, le cas échéant, 
un mode de livraison autre que le mode moins coûteux de livraison standard 
proposé par nous) sans retard excessif et, en tout état de cause, au plus tard 
quatorze jours à compter du jour où nous sommes informés de votre décision de 
rétractation du présent contrat. Nous procéderons au remboursement en utilisant 
le même moyen de paiement que celui que vous aurez utilisé pour la transaction 
initiale, sauf si vous convenez expressément d’un moyen différent; en tout état de 
cause, ce remboursement n’occasionnera pas de frais pour vous. 4 

5 

6 

Instructions à suivre pour remplir les informations 

1. Insérez l’un des passages suivants entre guillemets: 

a) s’il s’agit d’un contrat de service ou d’un contrat portant sur la fourniture 
d’eau, de gaz ou d’électricité lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un 
volume délimité ou en quantité déterminée, de chauffage urbain ou d’un 
contenu numérique non fourni sur un support matériel: «de la conclusion 
du contrat.»; 

b) s’il s’agit d’un contrat de vente: «où vous-même, ou un tiers autre que le 
transporteur et désigné par vous, prend physiquement possession du 
bien.»; 

c) s’il s’agit d’un contrat portant sur plusieurs biens commandés par le 
consommateur au moyen d’une seule commande et si ces biens sont 
livrés séparément: «où vous-même, ou un tiers autre que le transporteur 
et désigné par vous, prend physiquement possession du dernier bien.»; 

d) s’il s’agit d’un contrat portant sur la livraison d’un bien en plusieurs lots 
ou pièces: «où vous-même, ou un tiers autre que le transporteur et désigné 
par vous, prend physiquement possession du dernier lot ou de la dernière 
pièce.»; 

e) s’il s’agit d’un contrat portant sur la livraison régulière de biens pendant 
une période de temps déterminée: «où vous-même, ou un tiers autre que 
le transporteur et désigné par vous, prend physiquement possession du 
premier bien.»; 
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2. Insérez votre nom, votre adresse géographique et, lorsqu’ils sont disponibles, 
votre numéro de téléphone, votre numéro de télécopieur et votre adresse 
électronique. 

3. Si vous donnez au consommateur la faculté de remplir et de transmettre 
électroniquement les informations sur sa rétractation du contrat sur votre 
site internet, insérez le texte suivant: «Vous pouvez également remplir et 
transmettre le modèle de formulaire de rétractation ou toute autre déclaration 
dénuée d’ambiguïté sur notre site internet [insérer l’adresse du site internet]. 
Si vous utilisez cette option, nous vous enverrons sans délai un accusé de 
réception de la rétractation sur un support durable (par exemple, par cour­
riel).» 

4. S’il s’agit d’un contrat de vente dans le cadre duquel vous n’avez pas 
proposé de récupérer le bien en cas de rétractation, insérez le texte suivant: 
«Nous pouvons différer le remboursement jusqu’à ce que nous ayons reçu le 
bien ou jusqu’à ce que vous ayez fourni une preuve d’expédition du bien, la 
date retenue étant celle du premier de ces faits.» 

5. Si le consommateur a reçu des biens dans le cadre du contrat: 

a) insérez: 

— «Nous récupérerons le bien»; ou 

— «Vous devrez renvoyer ou rendre le bien, à nous-mêmes ou à … 
[insérer le nom et l’adresse géographique, le cas échéant, de la 
personne habilitée par vous à réceptionner le bien] sans retard excessif 
et, en tout état de cause, au plus tard quatorze jours après que vous 
nous aurez communiqué votre décision de rétractation du présent 
contrat. Ce délai est réputé respecté si vous renvoyez le bien avant 
l’expiration du délai de quatorze jours.» 

b) insérez: 

— «Nous prendrons en charge les frais de renvoi du bien.»; 

— «Vous devrez prendre en charge les frais directs de renvoi du bien.»; 

— Si, dans le cas d’un contrat à distance, vous ne proposez pas de 
prendre en charge les frais de renvoi du bien et que le bien, en 
raison de sa nature, ne peut normalement être renvoyé par la poste: 
«Vous devrez prendre en charge les frais directs de renvoi du bien, … 
EUR [insérer le montant].»; ou, si le coût de renvoi du bien ne peut 
raisonnablement être calculé à l’avance: «Vous devrez prendre en 
charge les frais directs de renvoi du bien. Ces frais sont estimés à 
un maximum d’environ … EUR [insérer le montant].»; ou 

— Si, dans le cas d’un contrat hors établissement, le bien, en raison de sa 
nature, ne peut normalement être renvoyé par la poste et a été livré au 
domicile du consommateur au moment de la conclusion du contrat: 
«Nous récupérerons le bien à nos propres frais.» et 

c) insérez: «Votre responsabilité n’est engagée qu’à l’égard de la déprécia­
tion du bien résultant de manipulations autres que celles nécessaires pour 
établir la nature, les caractéristiques et le bon fonctionnement de ce bien.» 

6. Dans le cas d’un contrat de prestation de services ou de fourniture d’eau, de 
gaz ou d’électricité lorsqu’ils ne sont pas conditionnés dans un volume 
délimité ou en quantité déterminée, ou de chauffage urbain, insérez le 
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texte suivant: «Si vous avez demandé de commencer la prestation de services 
ou la fourniture d’eau/de gaz/d’électricité/de chauffage urbain [supprimer les 
mentions inutiles] pendant le délai de rétractation, vous devrez nous payer un 
montant proportionnel à ce qui vous a été fourni jusqu’au moment où vous 
nous avez informé de votre rétractation du présent contrat, par rapport à 
l’ensemble des prestations prévues par le contrat.» 

B. Modèle de formulaire de rétractation 

(Veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire uniquement si vous 
souhaitez vous rétracter du contrat) 

— À l’attention de [le professionnel insère ici son nom, son adresse géogra­
phique et, lorsqu’ils sont disponibles, son numéro de télécopieur et son 
adresse électronique]: 

— Je/Nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation 
du contrat portant sur la vente du bien (*)/pour la prestation de service (*) ci- 
dessous 

— Commandé le (*)/reçu le (*) 

— Nom du (des) consommateur(s) 

— Adresse du (des) consommateur(s) 

— Signature du (des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du 
présent formulaire sur papier) 

— Date 

▼B 
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ANNEXE II 

Tableau de correspondance 

Directive 85/577/CEE Directive 97/7/CE Présente directive 

Article 1 
er Article 3 lu conjointement avec l’article 2, 

points 8) et 9), et l’article 16, point h) 

Article 1 
er Article 1 

er lu conjointement avec l’article 2, 
point 7) 

Article 2 Article 2, points 1) et 2) 

Article 2, point 1) Article 2, point 7) 

Article 2, point 2) Article 2, point 1) 

Article 2, point 3) Article 2, point 2) 

Article 2, point 4), première phrase Article 2, point 7) 

Article 2, point 4), deuxième phrase — 

Article 2, point 5) 

Article 3, paragraphe 1 Article 3, paragraphe 4 

Article 3, paragraphe 2, point 
a) 

Article 3, paragraphe 3, points e) et f) 

Article 3, paragraphe 2, point 
b) 

Article 3, paragraphe 3, point j) 

Article 3, paragraphe 2, point 
c) 

— 

Article 3, paragraphe 2, point 
d) 

Article 3, paragraphe 3, point d) 

Article 3, paragraphe 2, point 
e) 

Article 3, paragraphe 3, point d) 

Article 3, paragraphe 3 

Article 3, paragraphe 1, premier tiret Article 3, paragraphe 3, point d) 

Article 3, paragraphe 1, deuxième tiret Article 3, paragraphe 3, point l) 

Article 3, paragraphe 1, troisième tiret Article 3, paragraphe 3, point m) 

Article 3, paragraphe 1, quatrième tiret Article 3, paragraphe 3, points e) et f) 

Article 3, paragraphe 1, cinquième 
tiret 

Article 6, paragraphe 3, et article 16, point 
k), en liaison avec l’article 2, point 13) 

Article 3, paragraphe 2, premier tiret Article 3, paragraphe 3, point j) 

Article 3, paragraphe 2, deuxième tiret Article 3, paragraphe 3, point f) (pour la 
location de logements à des fins résiden­
tielles), point g) (pour les voyages à forfait), 
point h) (pour les biens à temps partagé), 
point k) (pour les transports de passagers 
avec certaines exceptions) et article 16, 
point l) (exemption du droit de rétractation) 

Article 4, première phrase Article 6, paragraphe 1, points b), c) et h), et 
article 7, paragraphes 1 et 2 

Article 4, deuxième phrase Article 6, paragraphe 1, point a), et article 7, 
paragraphe 1 
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Directive 85/577/CEE Directive 97/7/CE Présente directive 

Article 4, troisième phrase Article 6, paragraphe 1 

Article 4, quatrième phrase Article 10 

Article 4, paragraphe 1, point a) Article 6, paragraphe 1, points b) et c) 

Article 4, paragraphe 1, point b) Article 6, paragraphe 1, point a) 

Article 4, paragraphe 1, point c) Article 6, paragraphe 1, point e) 

Article 4, paragraphe 1, point d) Article 6, paragraphe 1, point e) 

Article 4, paragraphe 1, point e) Article 6, paragraphe 1, point g) 

Article 4, paragraphe 1, point f) Article 6, paragraphe 1, point h) 

Article 4, paragraphe 1, point g) Article 6, paragraphe 1, point f) 

Article 4, paragraphe 1, point h) — 

Article 4, paragraphe 1, point i) Article 6, paragraphe 1, points o) et p) 

Article 4, paragraphe 2 Article 6, paragraphe 1, lu en liaison avec 
l’article 8, paragraphes 1, 2 et 4 

Article 4, paragraphe 3 Article 8, paragraphe 5 

Article 5, paragraphe 1 Article 8, paragraphe 7 

Article 5, paragraphe 2 Article 3, paragraphe 3, point m) 

Article 6, paragraphe 1 Article 9, paragraphes 1 et 2, article 10, 
article 13, paragraphe 2, article 14 

Article 6, paragraphe 2 Article 13 et article 14, paragraphe 1, 
deuxième et troisième alinéas 

Article 6, paragraphe 3, premier tiret Article 16, point a) 

Article 6, paragraphe 3, deuxième tiret Article 16, point b) 

Article 6, paragraphe 3, troisième tiret Article 16, points c) et d) 

Article 6, paragraphe 3, quatrième tiret Article 16, point i) 

Article 6, paragraphe 3, cinquième 
tiret 

Article 16, point j) 

Article 6, paragraphe 3, sixième tiret Article 3, paragraphe 3, point c) 

Article 6, paragraphe 4 Article 15 

Article 7, paragraphe 1 Article 18, paragraphe 1 (pour les contrats 
de vente) 

Article 7, paragraphe 2 Article 18, paragraphes 2, 3 et 4 

Article 7, paragraphe 3 — 

Article 8 — 

Article 9 Article 27 

Article 10 — 
(mais voir l’article 13 de la directive 2002/ 
58/CE) 

Article 11, paragraphe 1 Article 23, paragraphe 1 

Article 11, paragraphe 2 Article 23, paragraphe 2 

Article 11, paragraphe 3, point a) Article 6, paragraphe 9, pour la charge de la 
preuve dans les informations précontrac­
tuelles; pour le reste: — 

Article 11, paragraphe 3, point b) Article 24, paragraphe 1 

Article 11, paragraphe 4 — 
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Directive 85/577/CEE Directive 97/7/CE Présente directive 

Article 12, paragraphe 1 Article 25 

Article 12, paragraphe 2 — 

Article 13 Article 3, paragraphe 2 

Article 14 Article 4 

Article 15, paragraphe 1 Article 28, paragraphe 1 

Article 15, paragraphe 2 Article 28, paragraphe 1 

Article 15, paragraphe 3 Article 28, paragraphe 1 

Article 15, paragraphe 4 Article 30 

Article 16 Article 26 

Article 17 — 

Article 18 Article 34 

Article 19 Article 35 

Article 5, paragraphe 1 Articles 9 et 11 

Article 12 Article 5, paragraphe 2 

Article 6 Article 25 

Article 7 Articles 13, 14 et 15 

Article 8 Article 4 

Annexe du règlement (CE) n 
o 2006/2004 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 octobre 2004 relatif à la coopération entre les autorités 
nationales chargées de veiller à l’application de la législation en matière de 
protection des consommateurs («Règlement relatif à la coopération en matière 

de protection des consommateurs») ( 1 ) 

À interpréter comme faisant référence à: 

Paragraphes 2 et 11 La présente directive 

( 1 ) JO L 364 du 9.12.2004, p. 1. 
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